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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS V13G13TALES 

GENBVE 

COMITE ADMINISTRATIF 
ET JURIDIOUE COMITE TECHNIQUE 

Trente-deuxieme session 

Geneva, 21 et 22 avril 1993 

Vingt-neuvieme session 

Geneva, 21 avril 1993 

ACCORD ADMINISTRATIF TYPE DE L 1 UPOV 
POUR LA COOPERATION INTERNATIONALE 

EN MATIERE D 1 EXAMEN DES VARIETES 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

1. A sa trente et un1eme session, le Comite administratif et juridique a 
en tame la revision de 1.' Accord administratif type pour la cooper at ion inter­
nationale en matiere d'examen des varietes (ci-apres denomme "Accord type") a 
la suite de ses travaux sur la question des taxes en rapport avec la coopera­
tion en matiere d'examen. Il etait convenu de ne pas limiter cette revision a 
une adaptation aux decisions prises au sujet des taxes (ou emoluments) et a 
pris un certain nombre de decisions et fait des suggestions en vue de la 
poursuite des travaux a la presente session (voir aux paragraphes 8 a 10 du 
document CAJ/31/5). 

2. L 1 annexe du present document cant ient un pro jet de version revisee de 
l'Accord type (pages de droite), avec des explications sur les modifications 
faites ou proposees sur la base des debats anterieurs (pages de gauche). 

[L'annexe suit] 
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ANNEXE 

OBSERVATIONS SUR LE PROJET D'ACCORD ADMINISTRATIF TYPE (REVISE) 
POUR LA COOPERATION INTERNATIONALE EN MATIERE D'EXAMEN DES VARIETES 

Considerants, article premier et article 5 

l. A sa trente et unieme session, le Comite administratif et juridique a 
constate que l'Accord type se limite actuellement aux cas ou les essais de la 
variete sont effectues par un service officiel. Il a estime qu'il conviendrait 
d'inclure des dispositions relatives a d'autres formes d'examen, par exemple 
sur la cooperation en matiere d'inspection des essais en culture effectues par 
l'obtenteur. 

2. L'Accord type acquerant une nouvelle dimension, une nouvelle formulation 
du preambule parait opportune. Le texte definitif devrait etre etabli une fois 
connue la portee du dispositif. Le texte propose se fonde sur les considera­
tions suivantes : 

i) Il convient de mentionner en premier lieu - et de maniere tres generale 
- la raison d'etre de la cooperation en matiere d'examen. Deux motifs sont 
proposes, l'un plutot a l'usage interne des services, et l'autre a !'intention 
des utilisateurs du systeme de protection. 

ii) La 'centralisation de l'examen' est evoquee comme dans le texte actuel. 
En revanche, il n'est plus fait mention de l"echange de resultats d'examen'; 
le texte actuel ("lorsque des demandes concernant une variete ont ete deposees 
dans plus d'un pays, il est souhaitable que l'examen de la distinction, de 
l'homogeneite et de la stabilite soit effectue par un seul service") n'est plus 
pertinent dans une Union d'Etats situes dans des zones climatiques tres diffe­
rentes. 

iii) Il a ete ajoute une reference a l'Accord type. 

iv) L'accent mis sur la protection des obtentions vegetales et l'UPOV dans 
les premier et cinquieme considerants rend souhaitable une reference aux cata­
logues de varietes. 

~. Il est propose d'enoncer a !'article premier toutes les formes de coope­
ration concernee par l'Accord (dans le texte actuel, le systeme d' 'echange de 
resultats d'examen' est evoque a !'article 5, ce qui necessite, notamment une 
reference a !'application par analogie d'articles anterieurs; !'article 5 
sera done simplifie). Quatre formes sont specifiees dans le projet d'Accord 
type revise : 

i) la 'centralisation de l'examen'; 

ii) le 'partage des taches', celui-ci devant etre precise dans l'annexe 
pertinente (voir ci-dessous); 

iii) la delegation de la fonction de supervision. 

iv) 1' 'echange de resultats d'examen' (et de resultats de supervision); 

4. Cette liste n'est pas limitative mais reflete les methodes d'examen ac­
tuellement prat iquees ou envisagees. Le 'partage des taches' peut consister 
dans le fait que l'examen se deroule simultanement dans deux Etats (les Etats 
parties a l'accord bilateral, auquel cas il y aurait une seule annexe, ou bien 
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PROJE'l' 

ACCORD ADMINISTRATIF TYPE POUR LA COOPERATION INTERNATIONALE 
EN MATIERE D'EXAMEN DES DEMANDES 

CONSCIENTES de !'importance que revet la cooperation entre les membres de 
l'Union internationale pour la protection des obtentions vegetales (UPOV) 
dans le domaine de l'examen de la distinction, de l'homogeneite et de la 
stabilite des varietes faisant l'objet de demandes de droits d'obtenteur, 
en tant que moyen d 'optimiser la gest ion de leur systeme de protect ion 
des obtentions vegetales, 

CONSIDERANT que la cooperation peut revetir des formes diverses en fonc­
t ion des particular i tes biologiques, techniques et economiques propre a 
chaque taxon botanique, 

CONVAINCUES que la centralisation de l'examen et l'uniformisation des 
procedures techniques promue par d'autres formes de cooperation se reper­
cutent favorablement sur les echanges internationaux dans le domaine des 
varietes et des semences, 

CONSIDERANT que les parties sont desireuses d'etendre la cooperation aux 
domaines voisins de la protect ion des obtent ions vegetales, notamment a 
la gestion des catalogues des varietes admises a la commercialisation, 

CONSIDERANT que les parties sont egalement desireuses de conclure des 
accords comparables avec d'autres membres de l'Union, et qu'il est de ce 
fait necessaire de fonder le present Accord sur l'Accord administratif 
type pour la cooperation internationale en matiere d'examen des varietes 
etabli par l'UPOV et adopte par son Conseil a sa ... session ordinaire, 
le [date], 

CONSIDERANT que tout accord en la matiere doit necessairement etre reexa­
mine, evalue et ajuste periodiquement, 

la partie A 

et 

la partie B 

sont convenues de ce qui suit 

Article premier 

1) Le service A assure les prestations suivantes au service B, pour les 
varietes qui font !'objet, aupres du service B, d'une demande de droit d'obten­
teur, conformement a la Convention internationale pour la protection des obten­
tions vegetales, ou d'inscription au catalogue national des varietes admises a 
la commercialisation : 

1 1 9 
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Annexe, page 3 

Observations sur le projet d'Accord administratif type (revise) 

un de ces Etats et un Etat tiers). C'est ainsi que l'examen du ray-grass est 
effectue (par les obtenteurs sur la base d'une cooperation entre eux) sur un 
site en Australie et sur un autre site en Nouvelle-Zelande (voir i l'annexe V 
du document C/26/ll). Il peut aussi consister dans le fait que l'un des ser­
vices effectue un essai particulier au champ ou en laboratoire (cette forme de 
cooperation pourrait se developper considerablement i l'avenir pour les tech­
niques biochimiques et rnoleculaires). 

5. Il est i noter qu'il peut y avoir une annexe unique ou des annexes dis­
tinctes pour l' 'echange de resultats d'examen'. 

6. La France envisage d' introduire une procedure d' examen des var ietes de 
ma1s combinant un examen par l'obtenteur en premiere annee et un examen par un 
service officiel en deuxierne annee. Un tel systerne pourrait etre couvert soit 
par l'alinea l)ii) seul - au moyen d'une specification du systeme d'examen 
dans le cadre de !'article 6 -, soit par la combinaison des sous-alineas ii) 
et iii) de l'alinea 1). 

7. Compte tenu du champ d'application plus large de !'Accord type, il est 
propose d'utiliser des definitions. 

Article 2 

8. A sa trente et un1erne session, le Comite administratif et juridique a ete 
informe du fait que !'article 2 inciterait les groupes de travail techniques i 
limiter le nombre des caracteres inscrits dans les principes directeurs avec 
un asterisque - qui signifie que le caractere doit etre examine pour toutes 
les var ietes et figurer dans toutes les descriptions var ietales - af in de 
limiter les obligations resultant d'un accord de cooperation. Il a ete suggere 
d'ajouter : "sauf accord contraire intervenu entre les services en application 
de !'article 6" i la fin de la premiere phrase de !'article 2. Cette proposi­
tion s'est heurtee ides objections de plusieurs ordres: il convient de ne 
pas affaiblir, mais au contraire de renforcer, le role et la signification des 
principes directeurs; !'article 6 offre deji la possibilite de preciser ou de 
redefinir la portee des essais; !'addition proposee, tout comrne une extension 
de !'article 6 par une reference aux caracteres i examiner, ne resout pas le 
probleme. Le Cornite avait decide en definitive de reprendre l'exarnen de cette 
question i la presente session. 

9. Le 
actuel, 

texte qui figure ci-contre est identique i celui de !'Accord type 
sauf en ce qui concerne la reference i l 'espece qui a ete mise au 

singulier. 

Article 3 

10. L'alinea l) a ete developpe compte tenu de !'extension du champ d'appli­
cation de !'Accord type. Les alineas 2) et 4) ont ete simplifies grace aux 
definitions donnees i !'article 1.3). 
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Projet d'Accord administratif type {revise) 

i) pour les genres et especes dont la liste figure a l'annexe A.l, !'exe­
cution de l'examen de la distinction, de l'homogeneite et de la stabilite de 
la variete en cause; 

ii) pour les genres et !'!Speces dont la liste figure a l'annexe A.2 [ou 
A.2/B.2], l'execution de la partie de l'examen specifiee dans ladite annexe; 

iii) pour les genres et especes dont la liste figure a l'annexe A.3, la 
supervision de l'examen de la variete, lorsque celui-ci est effectue sur son 
territoire par le deposant ou, pour le compte de celui-ci, par un tiers, et 
l'evaluation de ses resultats. 

i v) pour les genres 
A.4/B.4], la fourniture 
aura effectue ou accepte 

et especes dont la l iste figure a 
des resultats de l'examen ou de la 
d'effectuer a la suite d'une demande 

l'annexe A.4 [ou 
supervision qu'il 
anterieure; 

2) Le service B assure, dans les mimes conditions, les prestations precitees 
au service A, pour les genres et especes dont les listes figurent aux annexes 
B.l, B.2 [ou A.2/B.2], B.3 et B.4 [ou A.4/B.4], respectivement. 

3) Aux fins du present Accord, on entend par 

i) "service prestataire" le service qui precede a l'une des activites 
specifiees aux sous-alineas i) a iv) de l'alinea 1) ci-dessus; 

ii) "service recepteur" le service pour le compte duquel l'une des acti­
vites precitees est executee. 

Article 2 

Lorsque le Conseil de l'UPOV a adopte des Principes directeurs pour la 
conduite de l'examen d'une espece visee par le present Accord, l'examen est 
conduit conformement a ces Principes directeurs. A defaut, les services 
adoptent d'un commun accord les methodes a suivre pour l'examen avant que le 
present Accord ne soit applique a l'espece en question. 

Article 3 

1) Pour chaque variete, le service prestataire soumet au service recepteur, 
selon le cas : 

i) les rapports relatifs a chaque periode d'examen et un rapport final 
d'examen; 

ii) les rapports relatifs a la partie de l'examen qu'il est charge d'exe­
cuter; 

iii) les rapports relatifs 
deposant ou pour son compte et 
final d'examen. 

a la supervision de l' examen effectue par le 
a !'evaluation de ses resultats, et un rapport 

1 2 1 
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Annexe, page 5 

Observations sur le projet d'Accord administratif type (revise) 

11. Les Comites voudront peut-etre examiner la possibilite d'ajouter la phrase 
suivante au paragraphe 2) : "De tels resultats, avis et description sont egale­
ment fournis en relation avec tout rapport partiel permettant de les fournir." 
Cet te phrase serai t applicable, par exemple, dans le cas de certains tests 
biochimiques et moleculaires. 

12. L'alinea 5) resulte d'une decision prise a la trente et unieme session du 
Comite administratif et juridique. Il a ete complete par une reference aux 
rapports partiels, que le service recepteur sera tenu, en principe, de prendre 
dument en compte. 

Article 4 

13. Les modifications introduites dans cet article sont les suivantes : le 
mot "obtenteur" a ete remplace a l'alinea l) par "deposant" - utilise dans 1es 
alineas suivants; les decisions prises par le Comite administratif et juri­
dique a sa trente et unieme session sont refletees aux alineas 2) et 3) (!'im­
plication des tiers necessi te dorenavant l' au tor isat ion du service recepteur 
et du deposant); le recours aux definitions a permis des simplifications; le 
service tiers a ete redefini a l'alinea 4) compte tenu de !'extension du champ 
d'application de l'Accord type. 

14. Les Comites voudront peut-etre reexaminer le membre de phrase suivant de 
1' al inea 2) : "du materiel des var ietes dont l' examen a ete soll ici te". Son 
interpretation restrictive limite le champ d'application de la disposition a 
la 'centralisation de l'examen'. Une interpretation (ou une formulation) trop 
large, couvrant en particulier le cas de l"echange de resultats d'examen', 
n'est peut-etre pas souhaitee. 

Article 5 

15. Les alineas 1), 3), 4) et 5) ont ete supprimes etant donne que le prin­
cipe de 1' 'echange de resultats d'examen' est maintenant mentionne a l'article 
1.1)iv). L'alinea restant fait reference a cet article pour preciser son champ 
d'application. 

16. L'Accord actuel contient une disposition se1on laque1le chaque service 
peut declarer de fac;;:on unilaterale qu'il recourra a l''echange de resultats 
d'examen' pour les demandes d'inscription de varietes sur son catalogue. Cette 
disposition n'a pas ete reprise dans le projet. Au cas ou les Comites decident 
de la maintenir, il conviendra de reformuler l'article 1.1) en supprimant la 
reference au catalogue de son chapeau et en inserant une disposition precisant 
dans quelle mesure l'Accord type s'applique aux activites liees aux catalogues. 
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Projet d'Accord administratif type (revise) 

2) Le rapport final d'examen expose dans le detail les resultats des essais 
concernant les caracteres de la variete et donne l'avis du service prestataire 
sur la distinction, l'homogeneite et la stabilite de la variete. Lorsque 
celle-ci est jugee presenter les qualites en question ou lorsque le service 
recepteur en fait la demande, une description de la var iete est jointe au 
rapport. 

3) Les rapports et les descriptions doivent etre rediges en ... (langue). 

4) Tout probleme doit immediatement etre signale au service recepteur. 

5) En ce qui concerne les conditions de distinction, d'homogeneite et de 
stabilite, le service recepteur statue sur la demande, en principe, sur la base 
du rapport final d'examen, ou en prenant dument compte des rapports partiels 
fournis par le service prestataire. Lorsque des circonstances exceptionnelles 
le justifient, il peut proceder a des essais complementaires. S' il choisit 
d'y proceder, il en informera le service prestataire. 

Article 4 

1) Les services prennent toutes les mesures necessaires pour proteger les 
droits du deposant. 

2) Sauf autorisation expresse du service recepteur et du deposant, le service 
prestataire doit s'abstenir de fournir a un tiers du materiel des varietes dont 
l'examen a ete sollicite. 

3) Seuls auront acces aux documents et aux parcelles d'essais : 

i) le service recepteur, le deposant, et toute personne dument autorisee 
par les deux: 

ii) le personnel necessaire de !'institution qui effectue l'examen et les 
experts specialement appeles a cet effet et qui sont tenus au secret profes­
sionnel en service public. Ces experts n'ont acces aux formules des varietes 
hybrides que si cela est strictement indispensable et si le deposant ne formule 
aucune objection. 

Le present alinea n I exclut pas l' acces general des visi teurs aux parcelles 
d'essais, a condition qu'il soit dument tenu compte de l'alinea l) ci-dessus. 

4) Si un autre service a la qualite de service recepteur en vertu d'un accord 
similaire, l'acces peut egalement etre accorde conformement aux regles appli­
cables en vertu de cet accord. 

Article 5 

Si, dans le cas d'une prestation mentionnee a !'article l.l)iv) ci-dessus, 
la demande anterieure est rejetee ou retiree, les services peuvent convenir de 
la poursuite de l'examen ou de la supervision pour lecompte du service recep­
teur. 

1 2 3 
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Observations sur le projet d'Accord administratif type (revise) 

Article 6 

17. Cet article est inchange par rapport au texte actuel. 

Article 7 

18. Les anciens alineas 2) et 3) ont ete regroupes, et ce, dans l'ordre in­
verse : l'alinea 2)i) traite du cas general de 1' 'echange de resultats d'exa­
men' (y compris des resultats d'une supervision, ce qui constitue une innova­
tion), et l'alinea 2)ii), du cas particulier ou la demande anterieure est reje­
tee ou retiree. La solution retenue pour ce cas est celle qui a ete convenue 
a la trente et unieme session du Comite administratif et juridique. 

Article 8 

19. Cet article est inchange. 

Article 9 

20. Cet article est inchange. 
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Projet d'Accord administratif type (revise) 

Les details pratiques relatifs a !'application du present Accord- notam­
ment toutes dispositions ayant trait aux emoluments, aux formulaires de deman­
des, aux questionnaires techniques et aux conditions prescrites en ce qui 
concerne le materiel de reproduction ou de multiplication, les methodes a 
appliquer pour les essais, les echanges de contre-echantillons, l'entretien de 
COlleCt iOnS de reference et la presentation deS reSUl tatS - SOnt fiXeS d I en­
tente, par correspondance, entre les deux services. 

Article 7 

l) Le service recepteur doit payer au service prestataire l'emolument convenu 
en application de l'article 6. 

2)i) Dans le cas d'une prestation mentionnee a l'article l.l)iv) ci-dessus, il 
Sera per9u un emolument administratif d'un montant correspondant a 350 francs 
suisses ou d'un autre montant convenu, par correspondance, entre les services. 

i i) Lorsque la demande anter ieure a ete rejetee ou retiree et que, en 
application de l'article 5 ci-dessus, les services sont convenus de la pour­
suite de l'examen ou de la supervision pour lecompte du service recepteur, la 
somme exigible est egale au cout supplementai re resultant de la pour suite de 
l'examen ou de la supervision. 

3) Le paiement doit etre effectue dans un delai de trois mois suivant la 
reception de la facture indiquant le montant a acquitter. 

Article 8 

Chaque service convient de mettre a la disposition de l'autre service taus 
renseignements, moyens ou services d'experts supplementaires dont celui-ci peut 
avoir besoin, a condition que cet autre service s'engage a prendre a sa charge 
les frais encourus. 

Article 9 

1) Le present Accord entrera en vigueur le (date) [et remplacera 
l'accord du •.. (date) pour la cooperation en matiere d'examen des varietes]. 

2) Le present Accord et ses annexes pourront etre modifies par consentement 
mutuel. 

3) Toute partie souhaitant resilier le present Accord dans sa totalite ou 
partiellement en avisera l'autre partie. 

4) Sauf accord contraire entre les parties, toute resiliation prendra effet 
seulement apres que le preavis de deux ans aura ete respecte, que les examens 
en cours auront ete acheves et que les rapports pertinents auront ete transmis. 

[Fin du document] 
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